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 ABSENTÉISME

 



L’absence du salarié est un problème pour le responsable qui doit trouver les moyens d’y faire face, par le recours à un remplaçant interne ou externe, par une nouvelle répartition des tâches ou en acceptant qu’un certain volume de travail s’accumule en attendant le retour de l’absent. L’absentéisme se mesure par un ratio, le taux d’absentéisme, qui comporte au numérateur la durée de l’absence (en heures ou en jours) et au dénominateur le temps théorique de travail (dans la même unité). La mesure de l’absentéisme peut concerner un salarié, une équipe, un établissement ou l’entreprise en général. Cette mesure figure dans les indicateurs du bilan social et fait l’objet d’analyses qui ont pour objet d’en comprendre les causes de façon à réduire la durée et le coût associé aux absences.

On distingue les absences légales, conventionnelles et les absences pour « autres causes ». Les absences légales comprennent notamment les congés payés, les congés maladie, les congés maternité. Les absences conventionnelles sont souvent les plus nombreuses, absences pour événement familial, pour exercer un mandat syndical ou de représentation, absence pour formation, etc. Les « autres absences » peuvent être des retards, des abandons de poste, des prolongations d’absence non justifiées. La rémunération étant la contrepartie d’un travail fourni, elle n’est pas due en cas d’absence mais les exceptions sont plus nombreuses que la règle. Comme leur nom l’indique, les « congés payés » sont à la charge de l’employeur. Les congés maladie, au-delà des trois premiers jours, sont à la charge de la Sécurité sociale, dans certains cas la rémunération du salarié en formation est payée par un organisme qui collecte les fonds destinés à la formation.

 



ACCIDENTS DU TRAVAIL

 



La sécurité au travail et donc la diminution, voire la disparition des accidents du travail (auxquels on associe les accidents du trajet) constituent un enjeu important de la GRH. Il en va, en premier lieu, de l’intégrité physique du salarié mais la sécurité représente également d’importants enjeux financiers car les règles de tarification de la cotisation « accidents du travail », à la charge de l’employeur, ont pour objectif d’inciter ces derniers à développer des actions de prévention. Traditionnellement deux indicateurs permettent de rendre compte des accidents du travail, le taux de fréquence des accidents avec arrêt et le taux de gravité des incapacités temporaires. Le premier indique la fréquence des accidents par rapport au temps de travail, c’est le nombre d’accident avec arrêt par million d’heures travaillées. Le second exprime le nombre de journées perdues pour 1 000 heures de travail. L’évolution de ces taux au plan national est fonction de l’évolution économique. Les périodes de reprise connaissent une montée des taux liée en particulier à l’accroissement des heures supplémentaires, aux travailleurs temporaires et de façon plus générale à la pression pour une production plus élevée.

Chaque accident du travail en entreprise fait l’objet d’une enquête visant notamment à déterminer le faisceau de circonstances l’ayant rendu possible, la prévention consiste ensuite à mettre en place les moyens appropriés pour que ces circonstances ne se reproduisent pas. La politique de formation à la sécurité joue un grand rôle ainsi que l’investissement en matériel et en équipements. L’INRS, Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles, en liaison avec les CRAM (Caisses régionales d’assurance maladie) joue un rôle important d’animation, de formation et d’expertise dans la prévention des accidents du travail.

 



ANALYSE TRANSACTIONNELLE & PROGRAMMATION NEUROLINGUISTIQUE

 



L’analyse transactionnelle, AT, propose une théorie simplifiée de la personnalité et de la communication. L’AT a été créée par un psychiatre américain, Éric Berne, dans les années 1950, elle repose sur l’hypothèse que notre « moi » se compose de trois états : le parent, l’adulte et l’enfant. L’état « parent » correspond aux pensées, émotions, et comportements qu’une personne reproduit à partir de figures parentales. L’état « adulte » caractérise les émotions, pensées et comportements qui correspondent à la réalité de l’« ici et maintenant » et enfin l’état « enfant » correspond aux pensées, émotions, et comportements qui sont une reviviscence de notre propre enfance. La communication entre deux individus met donc en relation deux états du moi qui peuvent être semblables ou différents, c’est ce que Berne appelle une « transaction ». Pour Berne, chaque individu recherche en permanence des signes de reconnaissance qu’il désigne sous le terme ambigu de « strokes » et il observe qu’une personne préfère paradoxalement recevoir des signes de reconnaissance négatifs que pas de signe de reconnaissance du tout. À partir de ces hypothèses, l’AT fournit des grilles de lecture assez convaincantes des relations entre personnes notamment des « jeux » qui tendent à se reproduire au sein des organisations. La formation et l’entraînement des managers au décryptage de ces jeux peuvent les amener à mieux communiquer ; pour cette raison l’AT a rencontré beaucoup de succès dans les formations au management.

La PNL ou programmation neurolinguistique a été créée à la même époque que l’AT à partir des travaux de John Grinder, linguiste, et Richard Bandler, informaticien. Elle ne se présente pas comme une théorie mais plutôt comme un ensemble de recettes pratiques pour améliorer sa capacité à communiquer. Son hypothèse de base est qu’il existe une structure dans chaque comportement et que nous pouvons modéliser, apprendre ou changer cette structure, donc ce comportement. Du fait de leurs ambitions pragmatiques, la PNL comme l’AT ont eu leurs heures de gloire dans la formation au management à la fin du siècle passé mais elles ont mal vieilli car nombre de connaissances sur lesquelles elles prenaient appui ont été contestées.

 



ANDRH & PA

 



En 1947, Marcel Didier qui dirigeait un organisme de formation d’« ingénieurs sociaux », titre qui désignait les fonctions de GRH, décide avec d’autres de créer l’ANDCP, Association nationale des chefs du personnel. Cette association a œuvré pour la reconnaissance de la fonction de chef du personnel et, pour son soixantième anniversaire, s’est transformée en ANDRH, Association nationale des directeurs des ressources humaines. Elle compte 4 500 membres, son siège a pour nom la « Maison des ressources humaines », elle dispose d’un journal mensuel, Personnel et gère une bourse d’emploi RH. Mais, contrairement à son homologue britannique, elle ne certifie pas les professionnels de la fonction RH. Plus petite et plus récente, la « Personnel Association », PA, réunit des DRH de sociétés à vocation internationale.

 



APPRENTISSAGE

 



Il existe des différences entre les pays quant au rôle de l’entreprise dans la formation. Au Japon par exemple l’entreprise n’est pas un partenaire du système éducatif tandis qu’en Allemagne c’est l’inverse, la France se situant dans une position intermédiaire. L’apprentissage représente l’une des modalités de ce partenariat. Dans sa version française, l’apprenti est salarié d’une entreprise tout en étant élève ou étudiant dans un établissement d’enseignement sous statut de CFA (Centre de formation d’apprenti). Selon des périodes alternées, il suit des cours au CFA et travaille dans l’entreprise. Alors que dans le passé l’apprentissage était réservé à certains métiers proches de l’artisanat, aujourd’hui il existe de très nombreux CFA correspondant à presque toutes les professions et certaines grandes écoles d’ingénieur et de commerce offrent cette possibilité. L’avantage de l’apprentissage sur l’enseignement traditionnel est triple. En premier lieu, il permet à l’apprenti de toucher un salaire dont le montant est fixé par l’État ce qui fait de l’apprentissage un moyen d’ascension sociale pour les familles à faible revenu. Ensuite, il prépare mieux à la vie active que l’école ou l’université car le jeune est, dès ses études, placé en situation professionnelle : il est soumis à la hiérarchie, il vit des relations de travail et surtout il acquiert une expérience pratique de son futur métier. Enfin, l’apprentissage repose sur la relation entre le maître de stage, le tuteur et l’apprenti, ce qui assure une articulation entre savoir théorique et savoir pratique. Ainsi, idéalement, le jeune met en pratique dans l’entreprise ce qu’il a appris à l’école. Au-delà de ce dispositif institutionnel, on qualifie d’apprentissage toute situation permettant à un individu de modifier durablement ses représentations et ses schèmes d’action. Même si les situations de formation sont naturellement des situations d’apprentissage, on comprend aisément qu’elles ne sont pas les seules, une nouvelle responsabilité, un environnement inconnu peuvent également devenir sources d’apprentissage.

 



AUDIT SOCIAL

 



L’audit social s’est développé en France à partir de la loi de 1977 qui a rendu obligatoire le bilan social, il est défini par l’Institut international de l’audit social comme un « audit appliqué à la gestion, aux activités et aux relations des individus et des groupes dans les organisations, ainsi qu’aux rapports de ces dernières avec leurs parties intéressées internes et externes ». Les prestations d’audit social peuvent être de nature comparative (examen de la conformité à un référentiel), explicative (élucidation des causes des écarts et dysfonctionnements) ou encore évaluative (efficacité du fonctionnement audité). Une même mission peut combiner plusieurs de ces différents aspects. Toutes les dimensions de la fonction RH sont susceptibles d’être auditées mais les missions les plus courantes concernent l’audit des rémunérations, l’audit de l’emploi, l’audit de l’aménagement du temps de travail, l’audit de la formation, l’audit de dysfonctionnement tel que l’absentéisme ou les accidents du travail. L’audit des RH concerne directement les salariés et leurs conditions de travail : dans le cadre de la responsabilité sociale de l’entreprise, les salariés des sous-traitants et des fournisseurs de l’entreprise font l’objet d’audit de la part de l’entreprise cliente afin de vérifier que leurs droits fondamentaux sont respectés. Ces droits trouvent leur origine dans les conventions de l’Organisation internationale de travail et concernent notamment l’interdiction du travail des enfants, l’interdiction du travail forcé, la liberté pour les salariés de créer des syndicats indépendants et l’interdiction des discriminations.

 



BILAN SOCIAL & COMPTABILITÉ DES RH

 



Faire figurer les hommes et les femmes au bilan de l’entreprise, la tentation existe puisque dans de nombreux discours, les RH sont qualifiées de biens les plus « précieux », d’actifs stratégiques, de capital humain. Mais, au-delà de la rhétorique, la comptabilisation des RH se heurte à d’insurmontables difficultés. Certains ont essayé d’évaluer les coûts liés au recrutement, à la formation des RH en les considérant comme des investissements et non plus comme des charges. D’autres sont allés plus loin en donnant une valeur comptable à la personne à partir des sommes qu’elle est susceptible de rapporter à l’entreprise jusqu’à son départ à la retraite. Ces tentatives n’ont pas abouti. En revanche, en France, le bilan social a vu le jour en 1977. Il est obligatoire pour les entreprises de plus de 300 salariés. Il récapitule, en un document unique, l’ensemble des réalisations de l’entreprise durant l’année écoulée et les deux années précédentes. Il est composé de sept chapitres concernant l’emploi, les rémunérations, la formation, les conditions de travail, etc. Chaque chapitre comprend des rubriques et chaque rubrique de nombreux indicateurs.

 



 CADRE & MANAGER

 



Être cadre en France, c’est occuper un poste relevant de cette catégorie dans la convention collective et cotiser à une caisse de retraite spécifique affiliée à l’AGIRC. Ce statut est apparu après le second conflit mondial et à l’époque, il reposait sur une certaine autonomie dans le travail en échange d’une flexibilité certaine dans les horaires. Les choses ont bien changé notamment depuis l’avènement des 35 heures. Les cadres ont également pu ressentir un malaise lorsqu’ils ont été victimes de restructurations, il n’en reste pas moins que ce qui demeure c’est que le statut de cadre va souvent de pair avec l’exercice de responsabilités. Aussi, ce statut reste en France très envié. Dans les pays anglo-saxons et dans de nombreuses sociétés internationales, on préfère le terme de manager, le manager étant investi de l’autorité hiérarchique sur un ou plusieurs collaborateurs. À ce titre, il fixe des objectifs, évalue régulièrement les résultats et fournit un soutien lorsque c’est nécessaire. La différence entre le cadre « à la française » et le manager, c’est que la position de cadre résulte de la classification de la convention collective et qu’il n’est pas toujours nécessaire d’avoir des responsabilités hiérarchiques pour être cadre. Réciproquement, on trouve une catégorie de salariés qui exercent des fonctions hiérarchiques sans disposer du statut de cadre, il s’agit des agents de maîtrise. Lors des élections professionnelles les cadres constituent un collège distinct.

 



 CAPITAL HUMAIN

 



Le capital humain est composé de l’ensemble des compétences, qualifications et autres capacités telles que la santé et la résistance à l’effort, possédées par un individu à des fins productives. Si la santé, la force physique sont en partie innées, la plus grande part du capital humain est acquise notamment par la formation et l’expérience. Dans les années 1960, plusieurs auteurs ont bâti une théorie du capital humain par analogie avec le capital physique. Pour eux, l’individu investit dans sa formation c’est-à-dire qu’il renonce à un salaire et qu’il s’oblige à des dépenses de formation dans l’espoir d’augmenter sa valeur sur le marché du travail, c’est-à-dire de trouver un meilleur salaire à l’issue de sa formation. Ainsi Gary Becker a pu calculer des taux de rendement de l’investissement éducatif aux États-Unis et expliquer ainsi des différences de salaire, ces travaux lui ont d’ailleurs valu le prix Nobel d’économie. D’autres ont montré qu’il était avantageux de se former à plein temps au début de sa vie et de continuer les investissements en formation à un rythme décroissant durant la vie active. Il convient toutefois de différentier le capital humain général qui peut être mis à profit par le salarié dans toute entreprise du capital humain spécifique qui ne sera valorisé que dans une seule entreprise. La connaissance d’une machine, d’un logiciel, d’un process industriel propre à une entreprise s’analyse comme un capital humain spécifique. Il est évident que le salarié a intérêt à développer le capital humain général tandis que l’entreprise qui finance la formation permanente préfère investir dans du capital humain spécifique. On peut également trouver dans cette théorie un fondement à des pratiques de rémunération telle que la prime d’ancienneté car, par l’expérience le salarié accroît son capital humain donc sa valeur sur le marché du travail. De façon plus générale les relations entre formation et salaire peuvent, en partie s’expliquer par la théorie du capital humain. Mais en partie seulement car beaucoup d’autres facteurs entrent en jeu, la rareté des compétences sur le marché, le poids des institutions (par exemple les « grandes écoles » en France) et le capital social notamment.

 



CAPITAL SOCIAL

 



Pierre Bourdieu définit le capital social comme l’ensemble des ressources actuelles ou potentielles qui sont liées à la possession d’un réseau durable de relations plus ou moins institutionnalisées d’interconnaissances et d’interreconnaissances. Ce réseau peut aider l’individu à atteindre ses objectifs, Mark Granovetter, par exemple, a montré comment la recherche d’emploi est grandement facilitée par le réseau des relations personnelles. Il a, de plus, insisté sur la « force des liens faibles », c’est-à-dire des relations personnelles les plus éloignées et les moins fréquentes car ces relations ont souvent plus d’informations et de ressources véritablement nouvelles pour nous que les relations que nous rencontrons fréquemment. Pour d’autres sociologues, c’est moins la force du lien qui compte que le statut social des personnes avec lesquelles on peut être mis en contact du fait du réseau social que l’on est capable de mobiliser. En tout état de cause, il est important de prendre conscience de l’importance du capital social car si certains disposent dès la naissance d’un capital social important, il est toujours possible d’étendre ce capital en faisant fructifier ses relations. En partant du principe que « les amis de nos amis sont nos amis », on imagine combien le capital social est extensible.

 



CARRIÈRE

 



La carrière s’analyse comme la succession des emplois tenus par un salarié tout au long de sa vie professionnelle. Autrefois, nombre de carrières se déroulaient dans une même entreprise. Au début des années 1970, un jeune pouvait entrer avec un niveau équivalent au baccalauréat dans une banque et progresser régulièrement grâce aux formations dispensées pour terminer sa carrière à un poste de responsabilité en ayant obtenu de nombreuses promotions. Aujourd’hui en France, seule la fonction publique offre cette sécurité mais les promotions sont le plus souvent conditionnées à la réussite de concours. Dans le secteur privé, il devient de plus en plus fréquent de devoir changer d’entreprise une ou plusieurs fois dans sa vie. La perception de sa carrière par le salarié a une importance considérable sur sa motivation et sur son engagement mais il existe des attentes différentes selon les individus. Certains veulent progresser socialement, d’autres recherchent la sécurité, la liberté ou encore un certain équilibre. De plus ces attentes varient avec l’âge. La mobilité et particulièrement la mobilité internationale deviennent des conditions de réussite pour une carrière et dans certains cas extrêmes, on évoque des « carrières nomades » pour ceux qui connaîtront plusieurs expatriations dans leur vie. Certains chercheurs ont défini quatre phases dans une carrière. Durant la première, qualifiée d’exploration, le jeune recruté a besoin d’établir son identité professionnelle. Une fois intégrée, la personne entre dans la phase dite de développement qui se caractérise par de l’avancement au prix d’efforts importants. La troisième phase, vers la quarantaine, est une phase de maturité et on évoque à son propos le « plafonnement de carrière » ; c’est une phase critique car elle correspond aussi à des doutes, à des remises en cause notamment dans la vie personnelle. La dernière phase est une phase de désengagement car la personne voit poindre la retraite. Si ce modèle est vérifié statistiquement, il n’en reste pas moins qu’il connaît de nombreuses exceptions notamment avec le regain d’activité des seniors.

 



CHARGES SOCIALES & SÉCURITE SOCIALE

 



La France se caractérise par un salaire direct faible, en moyenne pour 100 € de coût du travail, le salaire net est de l’ordre de 55 €. Les charges sociales expliquent cet écart. Le régime général de la Sécurité sociale, mis en place en 1945, a progressivement débouché sur l’affiliation des salariés à une caisse primaire d’assurance maladie. Ainsi tout salarié est couvert pendant une période de maladie (ou de maternité). De plus, il a droit...


OEBPS/images/e9782130615750_cover.jpg
Qe

sais-je?

LES 100 MOTS
DES RESSOURCES
HUMAINES

of

Jacques Igalens






OEBPS/images/e9782130615750_logo.jpg





